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Relative  aux  Colonies  y  &  aux  moyens 
appaifer  les  troubles. 

Donnée  à  Paris  ,   le  4  Avril   1791. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &  par  la  Loi  conflit 
ttîtionnelle  de  l'État ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  Salut.  L'Aflemble'e  Nationale  a  décrété,  & 
Nous  vouions   &  ordonnons  'ce  qui  fuit  : 

Décret  de  tAJfeniblée  Nationale  ^  du  28  mars    1792  ,  Pan 
quatrième  de  la  Liberté. 


'Assemblée  Nationale  ,  confidérant  que  les 
ennemis  de  la  chbfe  publique  ont  profité  des  germes  de 
difccrde  qui -fe~ font  développés  dans  les  Coionies,  pour  les 
livrer  au  danger  d'une  fùbverfion  totale  ,  en  fouîevant  les 
ateliers,  en  déforganifant  la  force  publique  &  en  divifant 
les  citoyens  dont  les  efforts  réunis  pouvoient  feuls  préferver 
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leurs  propriétés   des  horreurs  du  pillage  &  de  rincendîe  j 
Que  cet  odieux  complot  paroît  lié  aux  projets  de  confpi- 
ration  qu'on  a  formés  contre  la  ration  Françoife ,  &  qui 
dévoient  éclater  à  la  fois  dans  les  deux  héinifpîières  ; 

Confidérant  qu'elle  a  lieu  d'eipérer  de  l'amour  de  tous  les 
colons  pour  leur  patrie  ,  qu'oubiiant  les  caufes  de  leur  dé- 
funion  5c  le>  torts  relpeâifs  qui  en  ont  été  la  fuite ,  ils  fe 
livreront  fans  réferve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche  6c 
fincère  ,  qui  peut  feule  arrêter  les  troubles  dont  ils  ont  tous 
été  également  vidimes  ,  &  les  faire  jouir  des  avantages  d'une 
paix  folide  &  durable ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Aflemblée  Nationale  reconnoît  &  déclare  que  les  hom- 
mes de  couleur  &  nègres  libres  doivent  jouir ,  ainfî  que  les 
colons  blancs ,  de  régalité  des  droits  politiques  ^  5c  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article   Premier. 

Immédiatement  après  la  publication  du  préfènt  Décret , 
il  fer^  procédé  dans  chacune  des  colonies  Françoifes  des 
îles  du  vent  &  fous  le  vent ,  à  la  rééleâioa  des  aflemblées 
coloniales  &  des  municipalités ,  dans  les  fermes  prefcrites 
par  le  Décret  du  8  mars  1790 ,  &  l'indruftion  de  TAflèm- 
blée  Nationale  du  28  du  même  mois. 

I  I. 

Les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  feront  admis  à 
voter  dans  toutes  les  AlTemblées  paroiffiaies  ,  &c  feront  éli- 
gibles  à  toutes  les  places ,  iorfqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les 
conditions  prefcrites  par  l'article  IV  de  l'infljcudion  du  28 
mars. 


■       I  IL-.   ^  ■  ■  .,:.•'  -• 

II  fera  nommé  parle  Roi  des  Commiflaires  civils  au  nom- 
bre de  trois ,  pour  la  coloni's  de  Saint-Domingue ,  &  de 
quatre  pour  les  îles  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de 
Sainte  -  Lucie  ,  de  Tabago  &  de  Cayenne. 

I  V. 

Ces  Commiflaires  font  autorifés  a  prononcer  la  fufpenûon 
&  même  la  difTolution  des  aflemblées  coloniales  aftueilement 
exiftantiÊS  ^  à  prendre  toutes  les;  mefures  néceflaires  pour 
açcele'rer  la  convocation  des  aflemblées  paroiflîales  ,  &  y 
entretenir  l'union.  Tordre  &  la  paix  3  comme  aufli  à  prononcer 
provifoirernent ,  fàuf  le  recours  à  FAflemblée  Nationale  ,  fur 
toutes  les  quefl:ions  qui  pourront  s'élever  iiir  la  régularité 
des  convocations  ^^h  tenue  des  afl!eiîiblée.s  ?  la  forme  des 
éle£îions  &  l'éligibilité  des  citoyens. 

-^■'    V.'    ^ 

Ils  font  également  autorifés  à  prendre  toutes  les  infor- 
mations qu'iU  pourront  fe  procurer  fur  les  auteurs  des  trou- 
bles-,de  Saint-Domingue  &  leur  continuation,  fi  elle  avoit 
lieu  ,  à  s'afllirer  de  la  perfonne  des  coupables ,  à  les  mettre 
en  état  d'arreilation  &  à  les  faire  traduire  en  France  poi^r 
y  être  mis  en  état  d'accufation  ,  en  vertu  d'un  Décret  du 
Corps  légiflatif ,  s'il  y  a  lieu. 

V  L 

Lest^ommiflaires  civils  feront  tenus  à  cet  effet,  d'adrefler 
à  l'AfiTemblée  Nationale  une  expédition  en  forme,,  des  procès- 
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verbaux  qu'ils  auront  dreflës.  &  des  déclarations  qu'ils  auront 
reçues  concernant  lefdits  prévenus, 

VI I. 

L'Aflembléé  Nationale  autorife  les  Commiflaires  civils  à 
requérir  la  force  publique  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  foit  pour  leur  propre  fureté ,  foit  pour  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  auront  donnés  ,   en  vertu  des  précé'dens 

articles» 

VI  IL 

Le  Pciti^oir  executif  eft  chargé  de  faire  pafler  dans  les 
Colonies ,  une  force  année  fuffifante,  &  eompofée  en  grande 
partie  de  Gardes  nationales. 

Immédiatement  apî^&ïet^t^ formation  ^&  leur  inftallation  , 
les  Aflemblées  coloniales  émétcroiît ,  an  nom  de  chaque  Co- 
lonie,  leur  vœu  particulier  fur  la  conilitution ,  la  légiflation 
&  l'adminiftration  qui  conviennent  à  fa  profpérité  &  au  bon- 
heur de  fes  habitans,  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  prin- 
cipés  généraux  qui  Hent  les  Colonies  à  la  Métropole  ,  &  qui 
aflïjrent  la  confervation  de  leurs  intérêts  r efpeûifs ,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  prefcrk  par  le  Décret  du  8  mars  1790, 
Se  rinftruaion  du  28  du  même  mois. 

Auffitôt  que  les  Colonies  auront  émis  leur  vœu ,  elles  le 
feront  parvenir  fans  délai  au  Corps  légiflatif.  Elles  nomme- 
ront auffi  des  Repréfentans  ,  qui  fe  réuniront  à  l'AOemblée 
Nationale,  furvant  le  nombre  proportionnel  qui  fera  inceflam- 


ment  déterminée  par  rAflembiée  Nationale,  d'après  lesbafes 
que  fon  comité  colonial  eii  chargé  de  lui  préfenter. 

X  I. 

Le  comité  colonial  eft  également  chargé  de  préfenter  in- 
ceflamment  à  rAflembiée  Nationale  ,  un  projet  de  loi,  pour 
afFurer  l'exécution  des  dilpofitions  du  prélent  Décret  dans 
les  Colonies  afiatiques. 

X  î  L 

i  L'Afleinblée  Nationale  délirant  venir  au  fecours  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  met  à  la  dilpofîtion  du  Miniftre 
de  la  Marine ,  une  fomme  dç  fix  millions ,  pour  y  faire  parve- 
nir  Jes  fùbfiftances  ,  des  matériaux  de  conftrudions  ,  des 
aniiriaux  &  des  inftrumens  aratoires. 

XIII. 

■  ^^E.e  Miniftre  indiquera  ineefîamment  les  moyens  qu'il  jugera 
les  plus  convenables,  pour  l'emploi  &  le  recouvrement  de  ces 
fonds ,  afin  d'en  àflljrer  le  rembourfement  à  la  Métropole. 

X  I  V. 

Les  comités  de  légillation ,  de  commerce  &  des  colonies 
réunis ,  s- oaauperont  inceflamment  de  la  rédaftion  d'un  pro- 
jet de  loi ,  pour  afTurer  aux  créanciers  l'exercice  de  l'hypothèque 
fur  le?  biens  de  leurs  débiteurs  dans  toutes  nos  Colonies. 

X  V. 

Les  Officiers  généraux,  adminiflrateurs  ou  Ordonnateurs 
§C  les  Commiflaires  civils  qui  ont  été  ou  feront  nommés  , 
pour  cette  fois  feulement ,  pour  le  rétabliflëment  de  l'ordre 
dans  les  Colonies  des  îles  du  vent  ou  fous  le  veat ,  particuliè- 
rement pour  l'exécution  du  préfent  Décret,  ne  pourront  être 
choifis  parmi  les  Citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les  Colo- 
nies d'Amérique. 


XV  I. 

Les  Décrets  antérieurs ,  concernant  les  Colonies ,  feront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  difpofitions  du 
préfent  Décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Corps  adminiftratifs 
&  Tribunaux  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  registres 5  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départe- 
mens  &  reflbrts  refpedifs  ,    &  exécuter  comme  Loi  du 

royaume.  .  ' 

Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  Officîefs- 
généraux  de  la  Marine,  aux  Commandans  des  ports  &  arfe- 
naux ,  aux  Gouverneurs ,  Lieutenans-généraux ,  Gouverneurs 
&  Commandans  particuliers  des  Colonies  orientales  &  occi- 
dentales ,  &  à  tous  autres  qu*il  appartiendra,  de  iè  conformer 
ponâuelîement  à  ces  préfentes. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  lefdites  préfentes  ,  aw-, 
quelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l'Etat.  A  Paris , 
le  quatrième  jour  du  mois  d'Avril  ,  Fan  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze,  &  de  notre  règne  le  dii^c-Suitième. 
Signé  LOUIS..  Et  plus  bas  ,  Rqland.  Et  fcellées  du/ Sceau 
de  rEtat. 

Çonjignée  fur  les  Regiflres  de  V Adminiftration  du  Dêpar-^ 
tement  du  Var  ,  oui  fur  ce  M.  le  Frocureur-général-Syndk  , 
pour  ,  à  fa  diligence  y  être  publiée  en  cette  Ville  de  Toulon^ 
par  Placards  imprimés  &  affichés  ^  6*  envoyée  aux  Admi" 
niflrations  de  DiflriSs  du  Département  jpour^  à  la  diligence 
des  Procureurs- Syndics ,  la  faire  confiner  fur  leurs  Regif- 
lres ,  dépofer  dans-  leurs  Ar^hii^ifs  &  publier  dans  la  Ville  oà 


elles  Jhnt  établies ,  par  placards  imprimés  &  affichés  ^  & 
l'envoyer ,  dans  te  plus  bref  délai ,  aux  Municipalités  de 
leur  rejjort  ,  qui  drejferont  fur  Leur  Regifire  Procès-verbal 
de  fa  réception ,  la  raffenxbleront  avec  Ces  autres  Loix  en 
forme  de  Regifire^  &  la  feront  publier  par  affiches  dans 
leurs  territoires  j  &  en  outre  ^  à  Pégard  des  Municipalités 
de  campagne  ,  par  ta  lecture  publique  à  fiffue  de  la  Meffe 
paroiffiale»  Enjoimaux  Adrninijlraîions  de  Difîricl  de  certifier 
le  Procureur-GénéraUSyndic ,  dans  le  délai  de  quinzaine , 
tant  de  la  confignation  &  publication  par  elles  faites  que  de 
V envoi  aux  Municipalités  de  leur  arrondijfement  ^  &  aux 
Municipalités  de  certifier  leProcureur-Syndic  de  leur  Difîricl^ 
dans  le  délai  de  huitaine  ,  tant  de  la  réception  que  de  la 
mention  faite  fur  leurs  Regijîtes  &  de  la  publication.  Fait 
à  Toulon  y  le  24  Avril  1792. 

Extrait  des   Procès-verbaux  du  Direcloire   du  Départe'^ 
ment  du  Var.  Signé  PEBRE  ,  Secrétaire-général. 
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